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Magnette-demande aux
VVallonsd~vorrconfiance

Le nouveau ministre-président
wallon a présenté son pro-
gramme pour les cinq années à
venir devant lès élus du Pàrle-
ment wallon.
ANAYsSOR~E

Serait-ce le discours du roi Philippe
qui a inspiré le nouveau ministre-
président wallon? Qui sait? Ce qui
est sûr, c'est que lui aussi a insisté sur
le mot ((confiance)) lors de la décla-
ration de politique régionale qui a
eu lieu hier au Parlement wallon. ((La
confiance est importante, on en
manque en Wallonie. Or,nous avons de
vrais atouts)), a affirmé Paul Magnette
(PS).

fi a d'ailleurs commencé son dis-
cours en rappelant le passé indus-
triel glorieux de la Wallonie. Ce qui
lui a valu cette pique des rangs de
l'opposition: ~<Ona beaucoup parlé
d'histoire mais pas beaucoup d'avenim,
a jugé Willy Borsus, chef du groupe
MR .

La déclaration a duré une demi-
heure. Paul Magnette l'a articulée
autour de trois grands principes:
l'innovation, la simplification et le
rassemblement. Il évoque un «mo-
dèle mosan)), comme IIexiste un ((mo-
dèle rhénam) et qui serait basé sur la
formation, l'innovation, la concerta-
tion sociale et la qualité de l'emploi.
Le ministre-président appelle les
Wallons à faire preuve d'audace et
de détermination durant les pro-
chaines années., D'autant plus que
celles-ci s'annoncent difficiles. <<ll

faut avoir le courage politique et l'hon-
nêteté de dire que les deux premières
années de cegouvernement seront mar-
quées par la rigueur. Tous les budgets
seront gelés. Cela nous permettra de re-
trouver des marges pour les trois an-
nées suivantes)), explique le socialiste.

Le ministre-président a certifié

que l'effort serait essentiellement
puisé dans les dépenses publiques.
«La majorité a tenu à éviter toute nou-
velle taxe pour lesparticuliers ou les en-
treprises, afin de préserver le pouvoir
d'achat et la croissance)).
Les primes
revues
Les économies devraient être réali-
sées en «rationalisant la représenta-
tion wallonne dans le monde)) et en
«optima lisant les primes et les sub-
sides)). l'ensemble des acteurs pu-
blics vont aussi être amenés à faire
attention à leurs dépenses. «Onva di-
minuer le nombre d'organes consulta-
tifs et simplifier les systèmes d'aide à
l'entreprise et de mise à l'emploi)), pré-
cise Paul Magnette. «On parle de ri-
gueur. C'est le mot poli pour dire austé-
rité. Peut-on croire un seul instant que
cela ne va pas toucher les gens? Les ci-

toyensvont souffiio),prédit Willy Bor-
sus. l'opposition écologiste craint
également une dégradation du ser-
vice à la population. <<Lorsqu'onnous
annonce un gel des budgets et qu'on
nous dit qu'il y a quatre fonctionnaires
qu'on nepeut pas remplacer, on est très
interrogatifs. QJli va faire tourner l'ad-

ministration?)), demande Stéphane
Hazée, chef de groupe Ecolo. Il se
pose aussi des questions d'ordre
budgétaire. «Aucun objectif chiffré n'a
été donné)), regrette-t-ll.

Constat partagé par· le MR.
<<Plusieurscentaines de millions d'eu-
ros d'économie sont annoncés. De
quelle façon? Qui va être touché? QJlel
secteur? QJlelles seront les mesures
concrètes prises? Ce matin, nous
n'avons pas eu de réponses de la majo-
rité)), dit Willy Borsus, qui déplore
également que «le gouvernement ne
donne pas l'exemple en augmentant le
nombre de fonctions ministérielles»).
«Onpasse de 11 à 13. Pas de 11 à 25. Et
les enveloppes des cabinets ne seront
pas indexées. Nous devons avoir une
trajectoire budgétaire qui tienne la
route. Nous allons rationaliser nos
outils. On nepeut pas sepermettre des
dépenses inutiles ou vivre au-dessus
de nos moyens. Nous avons un dis-
cours vérité. Et en tenn~ de soutien
aux entreprises, les moYens )nt pré-
servés)), répond Maxime )lrévot
(cdH), ministre des "Travaux
publics, de la Sécurité routière, de
la Santé, de IJ\ction sociale, des
Allocations familiales, du
Patrimoine, de l'Égalité des
chances et des Zones d'activités
économiques.

Ce matin, un débat est organisé
au Parlement wallon. L'occasion
pour la majorité de répondre aux
questions posées par l'opposition et
de détailler les mesures qu'elle
compte prendre lors des cinq pro-
chaines années.

«Sur la cOlllpétitivité, on espère être n1ieux.
entendu par le futur gouvernelllent fédéral»

INTI!RVlI!W
ANAiSSORÉE

M
êmes'il espère

mieux de la
part du gouver-
nement fédéral
qui se met en
marche, le pa-

tronat ne rejette pas les proposi-
tions ·du nouveau gouvernement
wallon. Vincent Reuter, administra-
teur-délégué de l'Union wallonne
des entreprises, pointe néanmoins
quelques manquements.

La déclaration de politique gé-
nérale du gouvemement wal-

Ion vous met •• lle en
confiance'
Globalement, le contenu corres-
pond à ce que nous esfimons
essentiel mais il y a des choses qui
manquent. Plus précisément, cette
déclaration reprend les quatre
thématiques que nous préconi-
sons pour développer l'économie
wallonne: croissance des entre-
prises, marché de l'emploi, climat
social de qualité et modernisation
de l'appareil public. C'est une
bonne chose. Maintenant, nous
attendons que cela soit décliné en
un plan d'action. Le gouverne-

ment doit fixer des objectifs et des
priorités.

ceux-cI ne sont pas suffisam-
ment détalll6s à vos yeux?
Non. Cela manque dans la déclara-
tion. On ne sait pas quelles seront
les mesures concrètes qui seront
prises, ni les moyens qui y seront
consacrés. Il n'y a pas non plus de
calendrier fixé. .

Le gouvemement a auuN
qu'II n'Instaurerait pas de nou-
vell •• taxes. Cela vous ras-
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•••.•?
Leehapitre «fiscalité»reste encore
assez vague. On nous dit qu'il n'y
aura pas de nouvelles taxes. Mais
va-t-on augmenter les existantes?
~'en sera-t-il aussi de la fiscalité
communale et provinciale?

Dans son allocution, Paul
Magnette a plaidé pour une
concertation soeIale respec-
t •••••• de chacun. C'est plut6t
un bon signe?
On est prêt à assumer notre rôle et
prendre part au dialogue, mais
nous voulons plus que ça. Nous
voulons être associés à la fixation
des priorités du gouvernement et
à l'élaboration des mesures.
Pourquoi ne pas nous demander
notre avis sur la fiscalité et la poli-
tique énergétique? On ne
demande pas de faire le travail du
gouvernement. Nous voulons sim-
plement qu'on tienne compte des
entreprises.

La ministre-président a aussi
Insisté pour que les entre-
prises participent. l'effort
collectif de formation. Vous
Mu d'accord?
Nous demandons avec insistance
qu'on discute en même temps de
.l'allégement du coût du travail. On
parIe de lutte. contre le chômage
mais pas de compétitivité. Seules
les nouvelles embauches sont
visées.Or, nous sommes déjà dans
une situation de handicap concur-
rentiel.

La nouvel" m*"té évoque
une rationalisation des aldu
publiques. cala vous fait-II
peur?
Oui. On peut craindre une diminu-
tion des aides. Mais comme nous
n'avons aucun chiffre, nous ne
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savons pas exactement ce qu'il en
sera. Nous voulons davantage de
précisions.

Qu'avez-vous pensé de la
déclaration de politique com-
munautaire?
C'est une bonne chose de créer un
Pacte pour l'enseignement. Mais
j'espère qu'on ne va pas encore
passer par des états généraux, des
tables rondes et des tas de discus-
sions qui tournent en rond. C'est
aussi une bonne chose de refinan-
cer l'enseignement supérieur et
l'extension de l'alternance. Mais à
nouveau, quid des chiffres?

COmment Jugez-vous le cas-
tlngmlnlstérlel?
Ce qui m'étonne, c'est que le gou-
vernement met en avant la bonne
gouvernance et crée deux postes
ministériels en plus alors qu'il y a
un parti de moins. Il devrait mon-
trer l'exemple:.Etpuis, plus ily a de
ministres et plus les compétences
sont fragmentées, cela rend toute
cohérence difficile.Cecidit, le fait,
qu'il n'y ait que deux partis au
pouvoir facilitera peut-être les
choses. J'ajoute qu'en termes de
cohérence, le portefeuille de Jean-
Claude Marcourt est un exemple à
suivre. Il a l'Économie, l'Industrie,
la Recherche et l'Enseignement
supérieur. C'est beaucoup mais
c'est cohérent.

Vous vous attendez. mieux
de la part du futur gouverna-
ment fédéral?
C'est certain qu'on espère être
mieux entendu à ce niveau. Ce
serait assez étonnant que l'allége-
ment du coût salarial et la fiscalité
ne soient pas dans le programme
du prochain gouvernement fédé-
ral.

«On nous dit: pas de
nouvelles taxes. Mala
celles qui existent
vont-elles augmenter?»
VINCENT REUTER
UNION WALLONNE
DES ENTREPRISES
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